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LA NEUVEVILLE Bonne ambiance et «oui» à foison pour la dernière séance de l’année du Conseil général

Budget et plan financier ambitieux acceptés
C’estdansuneambiancepour lemoins

conviviale que s’est déroulée hier la der-
nière séancede l’annéeduConseil géné-
ral neuvevillois. Ceci, signalons-le d’em-
blée,malgré une pléthore de sujets pour
lemoins complexes à l’ordre du jour. Fin
d’année oblige, les élus ont notamment
eu à se prononcer sur le budget 2015.
Affichant un excédent de charges de
199 589 fr. et une quotité d’impôt in-
changéeà1,65, cedernieraétéacceptéà
la quasi-unanimité et sans grandes dis-
cussions. Moins conséquent que celui
enregistrépour l’annéeencours, à savoir
600 000 fr., le déficit proposé a en effet

été jugé acceptable par l’ensemble des
formations politiques. Quelques me-
nues remarques ont toutefois été for-
mulées. Le PLR et Forum neuvevillois
ont notamment demandé à ce qu’une
meilleure gestion de l’Ecole à journée
continue soit garantie à l’avenir. Par
ailleurs Jean-Philippe Ammann (PLR)
a encouragé le Conseil municipal à
continuerde faire«des efforts pourdimi-
nuer les charges communales».Des pro-
pos par ailleurs soutenus par l’UDC
Jean-Pierre Verdon.
Egalement aumenu du jour, le plan fi-

nancier 2015-2019 a aussi été approuvé

hier.Celui-ci, comme l’a souligné le con-
seillermunicipal en charge des finances
Jean-PhilippeDevaux, propose«uncata-
logue d’investissements un peu plus ambi-
tieux que le précédent avec un total de
20,915miosdedépensesprévues.»Aupro-
gramme notamment, l’amortissement
delaconstructiondel’écoledesCollonges
ainsi que la possible création d’une halle
multi-usages et la réfection des rues du
Portetdulac. Deuxobjetsdontlaréalisa-
tion, précisons-le, sera toutefois encore
discuté par la suite.
Toujours au sujet des finances, signa-

lonsque leConseilgénéralaencoredon-

né son aval à la vente de la parcelle de
1867m² de la rue Prapion 12 à l’entre-
prise qui l’occupe, à savoir Rama Swiss
WatchSA, pour le prix de280 000 fr.

Des platanes éclairés
Enfin,auchapitreunpeuplus légerdes

motions et postulats, les élus se sont dits
favorables à la propositiondeMilly Imer
(PLR) d’installer un éclairage dans les
platanes au sudde la place duMarché et
de goudronner la place de parc qui s’y
trouve.Unoui a également étédonnéau
postulat de l’UDC Sacha Bürki qui pro-
posait d’étudier la possibilité de créer un

réseau wifi gratuit dans les secteurs du
Quai Maurice-Moeckli et sur le terrain
de Saint-Joux. Une idée jugée intéres-
sante par l’exécutif communal, qui ai-
merait même étendre un tel réseau à
l’ensemble de la vieille ville. «Pour ga-
rantir son financement, il faudra toutefois
intégrer l’installationdeceréseauàunpro-
jet d’assainissement des infrastructures
techniques de la vielle ville», a-t-il toute-
fois assuré. Une affaire que les con-
seillers généraux suivront ainsi en 2015,
année placée sous la présidence de
l’UDCJean-PierreVerdon,éluhiersoirà
l’unanimité. CATHERINE BÜRKI

JEUDI 27 NOVEMBRE 2014 LE JOURNAL DU JURA

JURA BERNOIS 5

CEFF SANTÉ-SOCIAL Le directeur de l’Instruction publique Bernhard Pulver donne son feu vert pour pérenniser
le projet pilote d’infirmier ES lancé à Saint-Imier en 2012

«Cette filière constitue le chaînon manquant»
PHILIPPE OUDOT

Attendue avec impatience de-
puis plusieurs semaines (voir Le
JdJ du 15 novembre dernier), la
décision de Bernhard Pulver est
finalement tombée hier.
Comme l’espéraient tous les mi-
lieux de la santé et de la forma-
tiondu Jura bernois, le directeur
de l’Instruction publique auto-
rise la poursuite de la filière d’in-
firmier ES lancée en septembre
2012 sous forme de projet pilote
au ceff santé-social, à Saint-
Imier (voir ci-dessous). Deux
nouvelles volées vont démarrer
en septembre 2015 et en février
2016. Elles seront réservées aux
seuls étudiants domiciliés dans
le canton de Berne.
Bernhard Pulver a pris sa déci-

sion sur la base d’un rapport
d’évaluation établi par le comité
de pilotage du projet présidé par
Florent Cosandey. Ce rapport
montre que cette filière est plé-
biscitée par la région et les mi-
lieux de la santé, car les besoins
en personnel qualifié sont im-
menses. De l’avis des institu-
tions qui accueillent les stagiai-
res, le niveau de formation est
excellent.La formationrépondà
un véritable besoin, le ceff ayant
reçuplusde200demandesd’ad-
mission. La filièred’infirmierES
de Saint-Imier bénéficie du sou-
tien sans réserve du Secrétariat
d’Etat à la formation, à la recher-
che et à l’innovation.

Bernhard Pulver, la région,
les milieux professionnels et
politiques soutenaient tous à
fond ce projet…
En effet, et comme directeur

de l’Instruction publique, ce
n’est pas tous les jours qu’on sent
un soutien aussi unanime! Cet
enthousiasme me fait très plai-
sir, mais celam’a un peumis sur
des charbons ardents, car tous
attendaient unedécision rapide!
Mais je tenais à informer correc-
tement mes collègues con-
seillers d’Etat romands.

Justement, comment ont-ils
réagi à l’annonce de la pour-
suite de la formation d’infir-
mier ES, eux qui s’étaient in-
surgés contre ce projet pilote?
J’ai pris soin de les informer

de manière transparente. Ils
ont pu prendre connaissance
du rapport d’évaluation très po-
sitif et ainsi se rendre compte
du très large soutien à ce pro-
jet. Ils n’ont donc pas été sur-
pris. Je crois aussi qu’ils ont
compris que, pour nous, il était
inconcevable d’offrir cette for-
mation ES dans la partie alé-
manique du canton, et pas
dans la partie francophone.
Pour moi, il était aussi impor-
tant que ce projet, essentiel
pour le Jura bernois, ne con-
duise pas à un conflit frontal
avec mes collègues romands.

L’opposition à cette filière ES
est-elle unanime, ou voyez-
vous, à terme, des possibilités
d’ouverture, au niveau BEJU-
NE par exemple?
Le front est unanime, même si

on perçoit quelques nuances.
Mais il est impossible de dire ce
qu’il adviendra à l’avenir. En tout
cas, cette filière suscite un vif in-
térêt parmi les jeunes, puisque
sans lamoindre publicité, le ceff
santé-social a reçu plus de 200
demandes d’admission!

La pénurie de personnel infir-
mier est la même dans tous
les cantons romands. Com-
ment expliquer ce blocage?
J’ai de la peine àme l’expliquer,

car je ne vois aucune concur-
renceentre les filièresHESetES.
Elles sont au contraire complé-
mentaires. La formation ES est
dans l’intérêt des jeunes et leur
ouvre des perspectives profes-
sionnelles. Je constate en tout
cas que les infirmiers HES sont
peu nombreux à vouloir tra-
vailler en EMS ou dans des
foyers pour handicapés.

C’est d’autant plus étonnant
que ces cantons font appel à
du personnel infirmier étran-
ger ou frontalier, dont le ni-
veau de compétences est
comparable à celui d’infir-
mier ES…

Engager dupersonnel étranger
avec une telle formation et refu-
ser de former des jeunes à ce ni-
veau n’est en effet pas très cohé-
rent. Mais d’un autre côté, je
comprends aussi que ces can-
tons restent fermes. Voilà pour-
quoi notre filière sera limitée
aux seuls candidats domiciliés
dans le canton de Berne depuis
aumoins deux ans.

Au niveau tertiaire, les étu-
diants disposent normale-

ment du libre passage et peu-
vent suivre leur formation là
où ils le souhaitent. Comment
justifier une telle restriction?
Pour éviter d’entrer en conflit

avec les cantons romands, juste-
ment. Mais j’admets que cette
entorse au principe de la libre
circulation des étudiants est une
concession douloureuse. D’au-
tant que les étudiants germano-
phones valaisans et fribourgeois

peuvent, eux, fréquenter la fi-
lièred’infirmierES dans lescan-
tons alémaniques – nous en ac-
cueillonsd’ailleursauBZ Pflege,
à Berne. Mais ce qui est surpre-
nant, c’est que des étudiants ro-
mands qui le voudraient absolu-
ment pourraient suivre la
formation d’infirmier ES en sui-
vant le cursus en allemand, au
BZ Pflege par exemple!

Un des arguments plaidant
pour cette formation ES, c’est
qu’elle permet aux institu-
tions francophones bernoises
du domaine de la santé de ré-
pondre à leur obligation de
former. Cette obligation
n’existe-t-elle pas dans les
autres cantons romands?
Oui, elle existe aussi, mais ces

cantons ont choisi d’y répondre
par la filièreHES. A Berne, nous
estimons que pour couvrir les
besoins de main-d’œuvre quali-
fiée, la filière ES constitue le
chaînon manquant entre la for-
mation d’assistant en soins et
santécommunautaire (ASSC) et
le niveau HES. Et ce chaînon of-
fre une perspective intéressante
aux nombreux jeunes qui ne vi-
sent pas un poste de cadre.

Vous avez autorisé deux nou-
velles volées pour août 2015
et février 2016. Il ne s’agit
donc pas d’une autorisation
définitive?
Au départ, c’était un projet pi-

lote, que j’ai limité pour une pé-
riode de deux ans. Avec cette

autorisation, nous ouvrons
deux nouvelles volées sur trois
ans, à six mois d’intervalle. Cela
permetde répondre auxbesoins
de la région – le ceff a déjà reçu
une centaine dedemandes d’ad-
mission spontanées provenant
uniquement de candidats fran-
cophones bernois. Nous n’au-
rons donc aucune peine d’assu-
rer ces deux volées. Cette façon
de faire répond également aux

attentes du ceff, ainsi qu’à celles
des institutions qui accueillent
les stagiaires.

Il s’agit de deux volées à plein
temps. Lors du lancement du
projet pilote, il était aussi pré-
vu d’avoir des volées en cours
d’emploi. C’est abandonné?
Non, mais pour l’instant, nous

poursuivons avec la formation à
plein temps. En fonction de l’in-
térêt, nouspourrons toujours re-
prendre le projet de formation
en cours d’emploi.

Les candidats infirmiers ES
sont en grande majorité titu-
laires d’un CFC d’ASSC. Quels
sont les autres CFC qui don-
nent accès à cette filière?
Dans les deux filières actuelle-

ment en formation, la plupart
des jeunes sont titulaires d’un
ASSC. Cette voie est la plus na-
turelle pour se lancer dans la
formation d’infirmier ES. Mais
cette filière est aussi accessible à
des assistantes médicales, ou
des assistantes en pharmacie.
Cela dit, vu le gros intérêt que
suscite cette formation, le nom-
bre de places sera forcément li-
mité, et les jeunes diplômés
ASSC seront probablement re-
tenus en priorité.

A partir de septembre 2015, le
canton de Vaud veut créer un
nouveau cursus en cours
d’emploi à la HES Santé, ou-
vert aux titulaires d’un CFC
d’ASSC, mais sans maturité
professionnelle – ce qui est
contraire au principe même
des HES. Que pensez-vous
d’un tel projet?
Quand j’en ai pris connais-

sance dans les médias, j’ai été
très surpris. Mais selonmes in-
formations, il y a eu un malen-
tendu, car les candidats poten-
tiels à cette formation seront
admis sur dossier. Ils devront
notamment avoir plusieurs an-
nées d’expérience. Il pourra
aussi s’agir de personnes qui
ont suivi leur formation selon
l’ancien droit. Sur le principe,
je ne suis pas opposé à ce qui
s’apparente à une forme de re-
connaissance des acquis. Mais
il ne faudrait pas qu’une telle
offre se généralise. Je crois
d’ailleurs savoir que la Confé-
dération s’intéresse à ce projet
pour s’assurer de sa conformité
avec la législation.

Persuadé que la filière d’infirmier ES répond à un véritable besoin dans la partie francophone du canton,
Bernhard Pulver a toutefois voulu ménager les susceptibilités de ses collègues romands. JULIE LOVENS

INFIRMIER ES AU CEFF
Le projet pilote d’infirmier ES est
avant tout destiné aux titulaires d’un
CFC d’assistant en soins et santé
communautaire. Le cursus se dé-
roule à plein temps sur trois ans,
avec en alternance six mois de for-
mation à l’école, et six mois de stage
dans une institution régionale (Hôpi-
tal du Jura bernois, EMS). La filière a
été mise sur pied en collaboration
avec le BZ Pflege de Berne, qui as-
sure la formation des infirmiers ES
(80% des infirmiers) dans la partie
alémanique du canton. Environ 15%
de la formation se fait sous forme de
LTT (Learning Training and Transfer).
Le but de ce concept pédagogique
est de permettre le transfert de com-
pétences théoriques de l’école vers
la pratique, et inversément. Le LTT
est organisé par l’Organisation du
monde du travail santé-social Berne
francophone.

●« Je ne vois aucune
concurrence entre les filières
HES et ES. Elles sont
au contraire complémentaires.»
BERNHARD PULVER DIRECTEUR DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE DU CANTON DE BERNE


	2014-11-27 JdJ ES article6
	2014-11-27 JdJ ES article6 2



